Article 14

1. Texte de l’article de la Convention
Liberté et sécurité de la personne
1. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres :

a. Jouissent du droit à la liberté et à la sûreté de leur personne ;
b. Ne soient pas privées de leur liberté de façon illégale ou arbitraire; ils veillent en outre à ce que toute privation de liberté soit conforme à la loi et à ce qu’en aucun cas l’existence d’un handicap ne justifie une privation de liberté.

2. Les États Parties veillent à ce que les personnes handicapées, si elles sont privées de leur liberté à l’issue d’une quelconque procédure, aient droit, sur la base de l’égalité avec les autres, aux garanties prévues par le droit international des droits de l’homme et soient traitées conformément aux buts et principes de la présente Convention, y compris en bénéficiant d’aménagements raisonnables.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article garantit aux personnes handicapées la jouissance du droit à la liberté et à la sûreté de leur personne et du droit de ne pas être privées de leur liberté de façon illégale ou arbitraire sur la base de l’existence d’un handicap. 
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer : 
1. Les mesures prises par l’État partie pour veiller à ce que les toutes les personnes présentant quelque forme de handicap que ce soit jouissent du droit à la liberté et à la sûreté de leur personne et à ce que nulle personne ne soit privée de sa liberté sur la base de son handicap; 

2. Les mesures prises en vue d’abolir tout texte législatif permettant de placer en institution ou de priver de liberté les personnes présentant quelque forme de handicap que ce soit, sans leur consentement libre et éclairé; 

3. Les mesures législatives et autres mises en place pour s’assurer que les personnes handicapées qui ont été privées de leur liberté bénéficient de tout aménagement raisonnable nécessaire et jouissent des mêmes garanties procédurales que toutes les autres personnes pour ce qui est du plein exercice du reste de leurs droits. 

3. Recommandations IDA 

Cet article a deux objectifs. Le premier est d'interdire toute privation de liberté fondée sur le handicap. Cela exige l'abolition des lois sur la santé mentale, qui existent pour le motif principal, voire exclusif d'autoriser et de réglementer la détention et le traitement obligatoire fondés sur des motifs tels que la détention préventive ou la nécessité de soins et de traitement liées à une maladie mentale apparente ou diagnostiquée.

Le deuxième objectif est d'assurer que les personnes handicapées qui ont été privées de liberté (parce qu'elles ont été reconnues coupables de crime ou pour d'autres raisons qui ne relèvent pas d’une discrimination fondée sur le handicap) ont les mêmes droits que les autres qui sont privés de liberté, et disposent d’aménagements raisonnables adéquats afin de bénéficier, sur un pied d'égalité avec les autres, des garanties de procédure adaptées ainsi que d'autres mesures.
Questions à poser :

· La législation actuelle prévoit-elle la privation de liberté fondée sur le handicap, y compris le handicap psychosocial, soit de manière isolée, soit en combinaison avec d’autres motifs, tels que la nécessité de soins et de traitement ou la probabilité d'un préjudice infligé à soi-même ou à autrui ? Si c'est le cas, des mesures ont-elles été prises pour abroger ou annuler cette loi ?
· Les personnes handicapées qui sont privées de leur liberté pour des motifs non discriminatoires ont-ils les mêmes droits que les autres personnes privées de leur liberté ?

· Ont-elles accès à l’aménagement raisonnable adéquat dont elles ont besoin pour jouir de leurs droits sur un pied d'égalité avec d'autres personnes privées de leur liberté?

Le Comité des droits de l’Homme, chargé de la surveillance du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, a abordé la question de la privation de liberté fondée sur le handicap. En outre, le Groupe de travail sur la détention arbitraire pourrait être approché sur cette question.

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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